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Lettre datee du 14 octobre 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous ecrire au sujet du financement du Tribunal special 
residuel pour la Sierra Leone. 

Le Comite de controle du Tribunal special residuel pour la Sierra Leone m’a 
informe que les credits du Tribunal seraient epuises d’ici a mars 2016 et qu’il 
pourrait obtenir suffisamment de contributions volontaires pour continuer ses 
travaux. Comme vous le savez, 1’article 3 de 1’accord portant creation du Tribunal 
prevoit que ses depenses sont couvertes par des contributions volontaires de la 
communaute internationale et que les parties et le Comite de controle peuvent 
rechercher d’autres modes de financement, ce qu’ils ont decide de faire. 

Au mois de juillet 2010, j’ai fait savoir au Conseil de securite que 
j’envisageais de negocier et de conclure un accord avec le Gouvernement 
sierra-leonais en vue d’instaurer un mecanisme residuel pour le Tribunal special et 
d’en definir le statut. Les membres du Conseil ayant pris acte de mon intention et 
approuve la maniere dont je comptais proceder, j’ai done conclu avec le 
Gouvernement sierra-leonais un accord portant creation du Tribunal special 
residuel, qui est entre en vigueur le 2 octobre 2012. Je demeure reconnaissant au 
Conseil de securite de s’etre felicite de la conclusion de 1’accord, d’avoir apporte 
son soutien au Tribunal special residuel et d’avoir demande aux Etats Membres de 
contribuer genereusement au financement de la mise en oeuvre de 1’accord. 

Le Tribunal special residuel a commence ses travaux des la fermeture du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, le l er janvier 2014, devenant ainsi le premier 
tribunal penal des Nations Unies ou beneficiant de l’appui des Nations Unies a 
devenir entierement une institution residuelle. II est notamment charge de superviser 
l’execution des peines prononcees contre les personnes condamnees par le Tribunal 
special, de proteger et d’aider les temoins, de reviser les jugements et les peines, de 
repondre aux demandes d’acces a des elements de preuve formulees par les 
ministeres publics des Etats, de gerer les archives, de conduire les procedures 
d’outrage a la Cour et de fournir des conseils de la defense et une aide juridique 
pour toutes les affaires dont il est saisi. 

Le Tribunal special residuel est une entite petite et efficace au personnel 
reduit. Son budget actuel et son budget previsionnel pour la poursuite de ses 
activites s’eleve a 3,5 millions de dollars par an, somme qui couvre egalement, 
selon l’experience du Tribunal, les activites judiciaires ponctuelles occasionnelles. 
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Ces activites pourraient cependant entrainer a l’avenir des couts supplementaires, 
selon leur nature et leur complexity. 

Lorsqu’il a cree le Tribunal special, le Conseil de securite a decide qu’il serait 
finance par des contributions volontaires, mode de financement qui a ete maintenu 
pour le Tribunal special residuel lorsqu’il lui a succede. Depuis que le Tribunal 
special residuel a commence ses travaux, des efforts considerables ont ete deployes 
pour obtenir suffisamment de contributions volontaires, notamment par le President 
du Tribunal, Phillip Waki (Kenya), la Procureur, Brenda Hollis (Etats-Unis), et la 
Greffiere, Binta Mansaray (Sierra Leone), qui n’ont cesse de lancer des appels de 
fonds. Le Comite de controle et les Etats Membres qui le composent ont soutenu ces 
activites et se sont associes aux activites de levee de fonds, tandis que j ’ai appele, le 
5 mai 2015, l’ensemble des Etats Membres de 1’Organisation a contribuer davantage 
au financement des importants travaux du Tribunal special residuel. Malgre ces 
efforts, les contributions volontaires revues ne permettront pas au Tribunal de 
poursuivre ses travaux au-dela de mars 2016. 

Dans ma lettre datee du 8 novembre 2012 adressee au President du Conseil de 
securite (S/2012/891), j ’ai note que, lorsque 1’accord portant creation du Tribunal 
special residuel avait ete conclu, l’idee etait qu’il serait possible d’obtenir les 
contributions volontaires necessaries pour couvrir ses frais de fonctionnement. 
J’avais toutefois rappele a cette occasion que 1’experience du Tribunal special avait 
montre qu’il n’etait pas avise de l’exposer aux incertitudes des contributions 
volontaires, d’autant que les activites des mecanismes residuels etaient de nature a 
s’inscrire dans la duree, ni envisageable de lancer des appels a contribution de fagon 
repetee. Afin de trouver un mecanisme de financement viable et durable garantissant 
le financement sur et continu du Tribunal special residuel, j ’ai alors annonce mon 
intention de proposer a l’Assemblee generate d’autres moyens de financement. Par 
sa lettre datee du 28 novembre 2012 (S/2012/892), le President du Conseil de 
securite m’a informe que les membres du Conseil n’etaient alors pas encore 
parvenus a un accord sur la necessity eventuelle de recourir a ces autres moyens de 
financement. 

A mon avis, revolution de la situation depuis que le Conseil a examine la 
question n’a fait que confirmer la necessity de trouver d’autres moyens de financer 
le Tribunal special residuel. Les tribunaux penaux internationaux qui statuent en 
premiere instance et en appel donnent a leurs donateurs effectifs ou potentiels des 
points de reference concrets. En revanche, une institution residuelle qui ne joue pas 
ce role de juridiction de premiere instance ou d’appel a moins de visibility, ce qui 
fait qu’elle peut plus difficilement attirer en suffisance un financement volontaire, 
comme l’a constate le Tribunal special residuel. J’estime en outre que ce dernier a 
demontre son utilite en menant a bien la transition du Tribunal special et en 
s’acquittant efficacement de diverses fonctions judiciaires et extrajudiciaires malgre 
des moyens financiers et humains tres limites. Ce faisant, il prolonge 1’action de 
paix et de securite que le Tribunal special a engagee en Sierra Leone et dans la 
region et contribue a y renforcer l’etat de droit. 

Au vu de ce qui precede, je compte proposer a l’Assemblee generale que les 
depenses du Tribunal special residuel pour le prochain exercice biennal soient 
financees par une subvention au titre du budget-programme statutaire. 

II s’agirait d’une mesure temporaire visant a resoudre la situation financiere 
actuelle. Au cours de 1’exercice biennal, je menerai d’etroites consultations avec le 
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Gouvernement sierra-leonais, le Comite de controle du Tribunal special residuel et 
les parties prenantes associees, de maniere a proposer des solutions plus globales au 
Conseil de securite et a TAssemblee generate. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 

(, Signe ) BAN Ki-moon 
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